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ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 6 à 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La révision foncière de 1970 est un réferentiel sur lequel les notaires, les services d’urbanisme et les 
propriétaires peuvent s’appuyer en cas de doute sur la destination d’un local ou d’un logement.
 
En l’absence de changement de destination autorisé après le 1er janvier 1970, l’usage du local est 
de droit celui inscrit dans la fiche de révision foncière du 1er janvier 1970 (art. L.631-7 du Code de 
construction et de l’habitation).
 
 
Certaines municipalités souhaitent s’affranchir de cette matrice qui a plus de 50 ans, en apportant la 
preuve de l’usage d’habitation de logements affectés à cette pratique, sans qu’il soit attesté de cet 
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usage au 1er janvier 1970, et afin de contraindre la location saisonnière.
 
Si cette réflexion est légitime, en cas de suppression de ce référentiel, sur quelle matrice se fonder 
en cas de litige sur l’usage d’un local ? 
 
En l’absence d’une matrice alternative, et afin d’éviter une inflation de procédures entre les 
propriétaire et les communes, cet amendement vise à rétablir le fondement de la révision foncière 
du 1er janvier 1970.


